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Informer 
Conseiller 

Anticiper 

Partager 

Entreprendre 

Accompagner 

Votre conseiller Agent Generali :                             
Gilles d’HARCOURT  

 
A votre disposition pour un RDV sur 

place ou par téléphone  
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Contexte de l’environnement  règlementaire  
  
 Le Décret social de janvier 2012 et la circulaire de septembre 2013  
  

 L’exonération de charges sociales de la cotisation employeur est 
maintenue uniquement si l’ensemble du personnel est couvert 
 

 Possibilité de mettre en place des formules  de garanties différentes 
selon les collèges 

 
  Moratoire prolongé jusqu’au 30/06/2014 (conformité  des regimes préexistants) 

  
 Accord National Interprofessionnel 
 

 D’ici le 1er janvier 2016, tous les salariés devront être couverts par une 
complémentaire Santé dans leur entreprise (Accord  transposé par la loi de 
sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013). 

   
 Une couverture santé minimale définie par décret le 08/09/2014  
 

 Une définition du contrat responsable toujours en cours d’élaboration  
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Zoom sur L’accord national interprofessionnel 

L’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2013 prévoit des mesures sur 
l’amélioration de la compétitivité des entreprises et la sécurisation de l’emploi. L’article 
prévoit notamment la généralisation de la complémentaire santé pour tous les salariés du 
secteur privé. 

L’ANI comporte des mesures relatives à l’amélioration de la couverture complémentaire de 
prévoyance des salariés : 

Généralisation de la 
complémentaire santé 
pour l’ensemble des 
salariés 

1 2 

Amélioration de la couverture 
des demandeurs d’emploi à 
travers : la généralisation de la 
mutualisation du financement du 
droit à portabilité instauré par 
l’ANI de 2008 et le prolongation 
de ce droit 
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C’est initialement une négociation entre les partenaires sociaux pour assouplir 
les conditions de travail et offrir plus de flexibilité et de sécurité aux salariés 

Deux points clés de l’accord concerne la santé (et la prévoyance) 

•  La généralisation de la couverture 
complémentaire « santé » minimale pour tous 
les salariés 

•  Deux situations envisageables: 
 Au sein des entreprises dans lesquelles  
s’applique un accord de branche ou d’entreprise : 
respect immédiat de la mise en place de cette 
couverture santé minimale   
 Au sein des entreprises dans lesquelles aucun 
accord n’a été négocié : respect  de cette 
couverture santé minimale au plus tard le 1er 
janvier 2016  

•  En cas de rupture de contrat ouvrant droit 
aux allocations chômage après le 01.06.2014, 
les droits courent pendant une durée 
maximale de 12 mois. 

•  le dispositif sera étendu à la prévoyance à 
compter du 01.06.2015 (9 mois actuellement) 

 

•  Le financement de cette mesure est 
désormais assuré par un mécanisme de 
mutualisation (fin du mécanisme de co-
financement employé/employeur) 

   

•  L’amélioration  des couvertures « santé » (et 
« prévoyance ») en cas de rupture du contrat 
de travail 
 

L’impact de l’environnement  règlementaire 

http://ani-2013.fr/Themes
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Toutes les entreprises 

Sans complémentaire 
santé d’entreprise 

Avec complémentaire 
santé d’entreprise 

50% 

Finançant moins 
de 50% de la 
cotisation 

Ne respectant pas la 
couverture santé minimale 

exigée exigée par la loi 
(panier de soins)  

Ne couvrant pas 
l’ensemble des 

salariés 

MIN 

Et/ou Et/ou 

Généralisation de 
la couverture 
santé pour qui ?  

L’impact de l’environnement  règlementaire 
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€ 

       un socle minimal de garanties pour les salariés : 

L’entreprise devra prendre en charge, au minimum, 50 % de 
la cotisation. 

Il est important d’ajouter que le financement et les 
garanties ne concerneront que le salarié et pas sa famille … 

ANI 
Le socle de Couverture santé minimale  

et prise en charge 

Au moins 
50 % 

Au plus  
50 % 

100 % de la base du remboursement des 
consultations, des actes techniques, de la 
pharmacie, et du forfait hospitalier sans limitation 
de durée  

125% de la base de remboursement des frais 
dentaires (prothèses dentaires + orthopédie 
dentofaciale)  

Une paire de lunettes (2 verres + 1 monture) : tous         
les 2 ans pour les adulte, et chaque année pour les 
enfants.  

100 € de forfait optique pour une paire simple  

200 € de forfait pour une paire complexe  

150 € de forfait pour une paire mixte  

Une couverture 
minimale de 

soins 

Employeur 
Salarié 

Prise en charge 

MIN 

Généralisation pour les entreprises dès à présent et au plus tard au 01/01/2016 
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ANI 
Extension de la portabilité 

L’ANI transposé sur la loi de sécurisation de l’emploi intègre, également, 
l’allongement de la portabilité à 12 mois maximum au lieu des 9 mois fixés 
auparavant. 

La portabilité permet à un ancien salarié demandeur d’emploi de continuer à 
bénéficier des couvertures Santé de l’entreprise pendant la durée de son 
ancien contrat de travail et au maximum, 12 mois après son départ : 

La portabilité des garanties est 
dorénavant intégrée dans le code 
de la sécurité sociale 

Ce dispositif est entré en vigueur le  01/06/2014 
pour les frais de santé et au 01/06/2015 pour la 
prévoyance  

 

ANI 

Obligations pour les entreprises en santé depuis le 01/06/2014  
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Exemple du principe de répartition employeur - salarié 

L’employeur 
Le salarié 

Quel est le coût d’une mutuelle santé responsable pour une entreprise ? 
Par exemple, pour une mutuelle santé pour un salarié seul à 50 € par mois 

25 € 

+ 2 € 

Exonéré** 

27 € Coût réel net pour 
une entreprise 

25 € 

+ 2 €  

+5 € 

35.5 € 
Coût réel net 

pour un salarié * 

Budget mensuel brut 

Forfait social 8% pour les 
entreprises de + de 10 

salariés 

Charges sociales 
patronales  

Budget mensuel brut 

CSG 7,5 % / CRDS 
0.5 % 

Charges Sociales             
Salariales  

 environ 20% 

Exonéré sur la partie 
patronale 

** sur la partie patronale de la cotisation 

• réintégration de la part patronale taux d’IRPP (14% = 3.5€)  



Conséquences fiscales et sociales en cas de non respect du critère 
responsable à venir. 

Contrat FM santé  
responsable 

Contrat FM santé 
non responsable 

Régime  
social  

des contributions 

Régime  
fiscal 

des contributions 

Contributions patronales 
Exonérées dans les limites de  

6% du PASS + 1.5% de la rémunération 
 soumise à cotisation de sécurité 

 sociale 
Dans la limite de 12% du PASS 

Contributions salariales 
Soumises à charges sociales 

 
Contributions patronales 

Soumises à l’IRPP 
 

Contributions salariales 
Exonérées d’IRPP dans les limites de  
5% du PASS + 2% de la rémunération 

 annuelle brute sociale 
 

Dans la limite de 2% de 8 PASS 

 
Contributions patronales 

 
Soumises à charges sociales 

 

Contributions salariales 
 

Soumises à l’IRPP 

Zoom sur les contrats responsables 

PASS 37548 € (2014) 
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Les étapes clés à retenir 

Juin 2013  
Juillet 2014 

Juillet 2014 
Décembre 2015 

À partir du 
01/01/2016 

Négociations obligatoires au 
niveau des branches 
professionnelles 

En cas d’accord des branches 
professionnelles, il y a alors la 
mise en place de ce dernier. 

Entreprises avec délégué 
syndical non couvertes par un 
régime frais de santé à 
adhésion obligatoire ou non 
conforme à la généralisation … 
 
Ouverture  obligatoire des 
négociations dans l’entreprise .  
En cas d’accord, il y aura alors 
la mise en place de ce dernier. 

A défaut de couverture  … 
Mise en place d’une 
couverture par décision 
unilatérale de l’employeur  
 
(au moins égale à la 
couverture complémentaire 
santé minimale) 

Etape subsidiaire 

1 2 3 
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Le socle minimum prévu par la loi propose la couverture santé 
minimale au salarié. 

En anticipant, vous pouvez choisir le niveau de couverture  
santé minimale (en respectant la CCN) et laisser chaque salarié 
choisir une sur complémentaire facultative… ! 

 Pourquoi anticiper la mise en place dès maintenant ?  

ANI 

Couverture santé 
minimale  Couverture santé 

complémentaire 

Le salarié 

Le salarié 
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Le socle minimum prévu par le loi propose la couverture seulement 
au salarié et ne couvre pas ses ayant-droits. 

En anticipant, vous permettez à vos salariés qui ont déjà une 
couverture santé individuelle pour eux-mêmes ou leur famille 
d’accéder à une couverture santé équivalente ou supérieure. Vous 
transformez la contrainte réglementaire en une opportunité sociale 
dans votre entreprise sur un sujet très sensible. 

ANI 

Couverture santé  
minimale Couverture 

complémentaire 

Le salarié 

Le salarié et  
sa famille 

 Pourquoi anticiper la mise en place dès maintenant ?  



14 

 
 
 

Complémentaire Santé 
Facultatif 

(contrat responsable ou non) 

Couverture Obligatoire 
 Entreprise 

(contrat responsable  
pour bénéficier  

avantages fiscaux et sociaux)  
 

Sécurité Sociale 1er    niveau 

2eme niveau 

3eme niveau 

Rappel du Fonctionnement de la couverture santé minimale 
 pour chaque salarié au plus tard au 1er janvier 2016 

Sécurité Sociale 

 

 
Complémentaire santé 

souscrite  

par l’entreprise  

ou à titre particulier 

 

 

Aujourd’hui 
Au plus tard, le 

01/01/2016 



Individuel facultatif 

GF1 

GF2 

GF3 

GF4 

GF5 

Contrat individuel facultatif 

Souscripteur : 

Assurés : 

Payeur de prime : 

Prélèvement mensuel 

Contrat 
complémentaire 
individuel facultatif 

Isolé, duo ou 
famille 

duo ou famille 
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Socle de base obligatoire 
Collectif facultatif  
Étendu Obligatoire  

Contrat collectif obligatoire 

GE1 

GE2 

GE3 

GE4 

GE5 

Contrat collectif facultatif à 
adhésion obligatoire 

Souscripteur : 

Assurés : 

Payeur de prime : 

Paiement trimestriel échu 

Souscripteur : 

Assurés : 

Payeur de prime : 

Paiement trimestriel échu 

Contrat santé 
collectif 
obligatoire 

Contrat santé 
collectif facultatif à 
adhésion obligatoire 

Isolé, duo ou 
famille 

GE isolé 

G4’ famille 

Prenons l’exemple de M. Dupont : 
son entreprise a souscrit le socle 
minimum étendu à GE2 isolé. Il 
décide alors d’étendre ses garanties 
en souscrivant un contrat GF4 
Famille:  

Complémentaire santé* offrant la possibilité d’avoir un socle 
de couverture santé minimale obligatoire souscrit par 
l’entreprise et un contrat facultatif souscrit par le salarié … 

* En attente du cadre contrat responsable  

En clair, la solution ANI   

GE2 isolé 

GE isolé 

GF4 famille 

duo ou famille 



Souscription d’une 
couverture santé obligatoire 
pour l’ensemble des salariés 

          Proposer une  
 Formule  

              GE 2 ou 3 

     Tarif Isolé / Duo ou      
 Famille  

 

Par exemple, l’articulation de l’offre pourrait être   
Les salariés  

de l’entreprise IES 

Possibilité de souscrire à titre facultatif et  
individuel une couverture santé 
complémentaire au contrat de l’entreprise 
adaptée aux besoin de chaque salarié   
 

Choix du Salarié 1 Extension des garanties à sa 
famille :  Formule GF3,  tarif famille 
 

Choix du Salarié 2 Ne souscrit pas de 
complément de couverture santé  
 

Choix du Salarié 3 Complète sa couverture 
minimale avec formule GF4, tarif famille. 

Entreprise IES 

Le tarif du contrat individuel du salarié (facultative) tient compte des 
garanties et du tarif du contrat obligatoire de l’entreprise (socle)  : on 
ne paie pas 2 x pour les mêmes garanties !  

Socle obligatoire   

Facultative au choix du salarié   



COMPLEMENTAIRE SANTE : Les limites de remboursement s’entendent sous déduction des remboursements de la 
Sécurité Sociale et de tout autre remboursement effectué par un organisme complémentaire pour une même garantie.  

La solution Generali : de nombreuses formules à la carte 



La solution Generali : un large choix de garanties…  



La solution Generali : de nombreuses formules à la carte 



La solution Generali : un large choix de garanties…  



La solution Generali : 



Un projet ajusté aux besoins de l’Entreprise pour ses salariés   



Un projet ajusté aux besoins de l’Entreprise pour ses salariés   



Un projet ajusté aux besoins de l’Entreprise pour ses salariés   



Exemple de la 
couverture 

santé minimale 
obligatoire 
choisie par 
l’entreprise  

Un projet ajusté aux besoins de l’Entreprise pour ses salariés   



Exemple de la 
couverture 

santé minimale 
obligatoire 
choisie par 
l’entreprise  

Un projet ajusté aux besoins de l’Entreprise pour ses salariés   



Un tarif par formule 
choisie exprimé en % du 

Plafond Annuel de la 
Sécurité Sociale  

 
Isolé : salarié seul  

Duo : salarié et conjoint, 
ou enfant ayant droit  

Ou Famille 

Un projet ajusté aux besoins de l’Entreprise pour ses salariés   



Et un projet de complémentaire facultative pour vos salariés  

Couverture  
santé 

obligatoire 
mise en place 

par l’entreprise  
 

Pouvant être 
complétée par 
une couverture 

facultative 
choisie par le 

salarié   



Et un projet de complémentaire facultative pour vos salariés  



Et un projet de complémentaire facultative pour vos salariés  



Un tarif 
lisible et 
explicite 

traduit en € 
par tranche 

d’âge   

Et un projet de complémentaire facultative pour vos salariés  



Via un Espace client dédié  :  

 le salarié pourra « à sa main » améliorer sa couverture santé en ligne, ajouter 
des ayants droits. 

Un accès à distance pour vos salaries  



33 Pour rappel : Si votre convention collective et/ou accords de branche 
contient des dispositions concernant les garanties de complémentaire 
santé. Ces dispositions constituent le socle de couverture santé 
minimale qui s’impose à toutes les entreprises relevant de votre 
branche professionnelle Pourquoi mettre en place un contrat de prévoyance / Santé 

Collective dans l’Entreprise  
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Questions & Réponses 
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Questions & Réponses 

 Quels salariés sont concernés ? (CDD, CDI, temps partiel, temps plein, 
autoentrepreneur, cadre, non-cadre, l’ancienneté rentre-elle en compte, etc.)  
 

Tous les salariés de droit privé sont concernés, une ancienneté maxi de 6 mois est 
possible (attention toutefois dans ce dernier cas, il doit être prévu un financement à 
100% de la cotisation par l’employeur). 
 

 Quel délai de mise en place ?                                                                                      
la réponse dépendra de l’absence ou pas d’une complémentaire santé pour une 
partie des populations – par exemple, s’il existe déjà une couverture pour les 
cadres, mais pas pour les non-cadres  
 

Si des garanties ont déjà été mises en place pour une catégorie de salariés alors la 
mise en conformité a dû intervenir au plus tard au 01.07.2014, sans quoi les 
cotisations du collège déjà couvert doivent être retraitées socialement et 
fiscalement. Dans tous les autres cas, c’est selon les dispositions prévues à la CCN 
et sinon au plus tard au 01.1.2016, 
 
 Les salariés sont-ils obligés d’y adhérer ? Possibilité de refus ?                            
oui adhésion obligatoire sauf si l’employeur a intégré des facultés de dispense au 
sein de la décision unilatérale. Les cas de dispenses sont limitativement prévus par 
la loi (décret). La seule dispense qui puisse être actionnée simplement par le salarié 
est celle de l’art 11 de la loi Evin (capacité du salarié en place au moment de la mise en place de 
la décision unilatérale par l’employeur avec une part de cotisation à sa charge). 
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Questions & Réponses 

Quelles obligations pour les nouveaux arrivants ?                                            
affiliation obligatoire sauf cas de dispenses prévues dans la décision unilatérale. 
 
Quel document définit la mise en place ?  
Il en existe plusieurs, toutefois le plus simple est de réaliser « une décision 
unilatérale » qu’il conviendra de communiquer à chaque bénéficiaire. 
 
Doit-on fournir une couverture que pour les salariés ou doit-on également  
couvrir les ayant-droits ?  
L’obligation de l’employeur repose uniquement sur les salariés seuls.                        
Pour autant la santé est un sujet très sensible et prioritaire, de fait l’employeur 
conserve la faculté de couvrir les ayants droits de ses salariés.                                  
Dans ce dernier cas, il veillera à ce que l’adhésion des ayants-droits soit elle 
aussi obligatoire pour conserver les avantages fiscaux et sociaux propres au 
contrat                                                                                                                     
(cf. slides la solution ANI page 15 et les solutions Generali page 16-17 et 
suivantes) 
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Questions & Réponses 

Quelle participation salariale et patronale ? Ces participations sont-elles 
imposables ?  
50% de participation mini par l’employeur, 100% si présence d’une clause 
d’ancienneté. 
 
 La couverture doit-elle être rétroactive si nous n’avons pas respecté la  
date de mise en place?  
Non, nous ne préconisons pas la rétroactivité. 
 
Doit-on avoir la même mutuelle pour les cadres et non-cadres si une 
couverture existe déjà pour une de ces populations ?  
Ce n’est pas obligatoire stricto sensu mais fortement conseillé  
 
Quel niveau de garantie avec une couverture de base ? Quelles prestations 
seront prises en charge ? Quels fournisseurs de soins seront acceptés ?  
Cf. slides précédent sur la couverture santé minimale obligatoire (page 7) , tous les 
fournisseurs d’assurance santé peuvent proposer une solution.  
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Questions & Réponses 

 
Comment déterminer les cotisations ? Quelles informations seront prises 
en compte par la mutuelle ?  
Dans la mesure où l’employeur sort du cadre stricte de la couverture santé 
minimale obligatoire (qui doit être en adéquation avec sa convention collective), il 
peut choisir librement la formule de couverture et la répartition du cout de la 
cotisation. Dans le cadre d’une décision unilatérale où le salarié n’est pas 
décisionnaire l’entreprise peut faire le choix de proposer un véritable avantage 
social (attention toutefois à la partie de réintégration fiscale pour le salarié) 
La tarification est adaptée aux besoins et doit être compétitive. 
 
 Qu’est-ce que la portabilité ? Quel impact pour l’employeur ?                                      
La mutualisation obligatoire à titre gratuit des ex salariés de l’employeur pendant 
toute la durée de perception des allocations Assedic et durant une durée maxi de 
l’ancien contrat de travail et au maximum 12 mois, c’est l’entreprise qui supporte 
le maintien de la garantie. (CF slide pages 5 et 8)  
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